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5511EE  AASSSSEEMMBBLLÉÉEE  DDEE  LL’’AAPPFF  ÀÀ  YYAAOOUUNNDDÉÉ  //  PPAATTRRIICCKK  AACCHHII  ::  ««  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE
CCOONNTTIINNUUEERRAA  DDEE  PPOORRTTEERR  LLAA  FFRRAANNCCOOPPHHOONNIIEE  »»

Le président de l’Assemblée nationale et une délégation de députés et sénateurs ivoiriens participent aux
assises de l’Assemblée Parlementaire  de la  Francophonie  (APF)  dans la  capitale  camerounaise.  Si  à
Yaoundé  �ottent  les  drapeaux  de  plusieurs  pays  depuis  le  mardi  7  juillet,  c’est  que  la  capitale  du
Cameroun  accueille  la  51e  session  de  l’Assemblée  Parlementaire  de  la  Francophonie.  Quelque  400
parlementaires issus des pays ayant en partage la langue française sont en conclave. Sur la table des
échanges, la diplomatie parlementaire et les dé�s du moment. Pour les enjeux sécuritaires, climatiques et
démocratiques, les parlementaires de la Francophonie veulent avoir une approche commune. Les travaux
ont commencé par une réunion du bureau à laquelle a activement participé Patrick Achi. « La Côte d’Ivoire
continuera de porter une Francophonie parlementaire utile, fondée sur le dialogue, la solidarité et l’action,
au service de nos peuples », a a�rmé le président de l’Assemblée nationale de Côte d´Ivoire.

CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  BBIILLAATTÉÉRRAALLEE  ::  YYAAMMOOUUSSSSOOUUKKRROO  EETT  PPAARRIISS  CCOONNSSOOLLIIDDEENNTT  LLEEUURR
PPAARRTTEENNAARRIIAATT  SSTTRRAATTÉÉGGIIQQUUEE

Les relations entre la Côte d’Ivoire et la France continuent de se renforcer. C’est ainsi que le mardi 7 juillet
2026, la ministre d’État, ministre des Affaires étrangères et de la Coopération internationale, Nialé Kaba, a
accordé,  à  son  cabinet  au  Plateau,  une  audience  à  l’ambassadeur  de  France  en  Côte  d’Ivoire,  Jean-
Christophe Belliard, dans le cadre des consultations régulières entre les deux pays, selon un communiqué
de presse issu dudit ministère. Cette rencontre a permis aux deux personnalités de passer en revue l’état
de  la  coopération  ivoiro-française,  marquée  par  une  longue  tradition  d’amitié  et  un  partenariat
multidimensionnel couvrant les domaines politique, économique, diplomatique, sécuritaire et culturel. Au-
delà  du  bilan  des  relations  bilatérales,  les  échanges  ont  également  porté  sur  plusieurs  questions
d’actualité régionale et internationale présentant un intérêt commun. À l’issue de l’audience, la ministre
d’État et  le diplomate français ont réa�rmé leur volonté commune de consolider davantage les liens
historiques et privilégiés qui unissent la Côte d’Ivoire et la France.

SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  DDEESS  FFRROONNTTIIÈÈRREESS  EETT  DDEESS  CCOOMMMMUUNNAAUUTTÉÉSS  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  EETT  SSEESS
PPAARRTTEENNAAIIRREESS  PPRRÉÉSSEENNTTEENNTT  UUNN  SSYYSSTTÈÈMMEE  IINNNNOOVVAANNTT  EETT  LLAANNCCEENNTT  UUNN  NNOOUUVVEEAAUU
PPRROOJJEETT

La Côte d’Ivoire et l’Organisation Internationale de la Migration (OIM) mettent en œuvre, du 31 mars 2026
au  30  mars  2027,  le  projet  «  Renforcer  les  capacités  de  gestion  des  frontières  et  la  résilience  des
communautés face aux menaces pesant sur la sécurité et la stabilité dans le Nord de la Côte d’Ivoire »,
�nancé par le gouvernement japonais. En sus, la phase pilote du Système d’Information et d’Analyse des
Données  sur  la  Migration  (MIDAS)  a  été  faite  à  la  localité  frontalière  de  Kalamon  (département  de
Doropo). C’est pour lancer ledit projet et évaluer à mi-parcours la phase pilote du MIDAS, que l’OIM et
l’ambassadeur du Japon se sont retrouvés au ministère de l’Intérieur et de la sécurité, le lundi 6 juillet
2026, à Abidjan-Plateau. A cette occasion, le général de corps d’armée Diomandé Vagondo, ministre de
l’Intérieur et de la Sécurité, s’est réjoui d’une coopération réussie et surtout des infrastructures réalisées,
des équipements opérationnels, des capacités renforcées et de meilleures conditions de travail pour les



femmes et les hommes qui assurent quotidiennement la protection des frontières.

  EEccoonnoommiiee

PPNNDD  22002266--22003300  ::  LLEESS  PPAARRTTEENNAAIIRREESS  TTEECCHHNNIIQQUUEESS  EETT  FFIINNAANNCCIIEERRSS  SS’’AALLIIGGNNEENNTT
MMAASSSSIIVVEEMMEENNTT  SSUURR  LLAA  VVIISSIIOONN  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  22003300

Le gouvernement ivoirien a largement dépassé ses attentes en matière de mobilisation de �nancement
pour le Plan National de Développement (PND) 2026-2030. Réunis, le mercredi 8 juillet 2026 à Abidjan, à
l’occasion d’un Groupe consultatif, les partenaires techniques et �nanciers ont annoncé des intentions
d’investissement totalisant 47 820 milliards de FCFA, soit plus de 4 fois l’objectif initial �xé à 11 138,2
milliards de FCFA. Cette performance traduit une forte adhésion à la stratégie de développement portée
par  les  autorités  ivoiriennes  fondées  sur  une  combinaison  de  ressources  publiques  et  privées  pour
�nancer ce plan structurant, déclinaison opérationnelle de la Vision Côte d’Ivoire 2030 impulsée par le
Président  de  la  République,  Alassane  Ouattara.  «  Nous  poursuivons  nos  efforts  pour  consolider  un
environnement  favorable  à  l’investissement  fondé  sur  la  sécurité  juridique,  la  transparence  et  la
prévisibilité de l’action publique dans un climat de paix et de sécurité », a a�rmé le Vice-Président de la
République, Tiémoko Meyliet Koné, présidant la cérémonie d’ouverture.

PPNNDD  22002266--22003300  ::  RROOBBEERRTT  BBEEUUGGRRÉÉ  MMAAMMBBÉÉ  PPRRÉÉSSEENNTTEE  LLEESS  AAVVAANNTTAAGGEESS  DDEE  LLAA
DDEESSTTIINNAATTIIOONN  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE

Pourquoi les partenaires doivent-ils continuer à soutenir la Côte d’Ivoire ? Et pourquoi les investisseurs
doivent-ils choisir la Côte d’Ivoire ? Selon le Premier Ministre, Robert Beugré Mambé, la réponse à ces
questions réside dans la convergence entre la position stratégique de la Côte d’Ivoire, la solidité de ses
fondamentaux,  la crédibilité de sa gouvernance et les opportunités qu’offre la nouvelle phase de son
développement. « Dans cet environnement à dé�s multiples, les investisseurs privilégient, à juste titre, les
économies capables d’offrir stabilité, visibilité et résilience. C’est le cas de notre pays, la Côte d’Ivoire », a-
t-il soutenu. En effet, dira-t-il, la Côte d’Ivoire contribue activement à la stabilité de la sous-région, à travers
le renforcement de la sécurité à ses frontières, l’accueil de plus de 100 000 réfugiés en provenance des
pays voisins et la mise en œuvre du plan de résilience Nord-Est. Elle a une grande ouverture vers les pays
de la sous-région, de l’Afrique et même du monde. C’est un pays d’accueil, un pays hospitalier avec plus
de 22 % de la population d’origine pétrolière.

11ÈÈRREE  JJOOUURRNNÉÉEE  DDUU  GGRROOUUPPEE  CCOONNSSUULLTTAATTIIFF//  PPNNDD  22002266  ––  22003300  ::  AADDAAMMAA  CCOOUULLIIBBAALLYY
PPRRÉÉSSEENNTTEE  LLEESS  AATTOOUUTTSS  EETT  LLAA  SSTTRRAATTÉÉGGIIEE  DD’’AACCCCOOMMPPAAGGNNEEMMEENNTT

Avec pour ambition de poursuivre sa route vers l’émergence et d’atteindre les pays à revenu intermédiaire
de la tranche supérieure d’ici  à 2030, la Côte d’Ivoire jouit  d’une économie solide,  résiliente avec des
perspectives prometteuses. Dans le prolongement de la présentation du Plan National de Développement
(PND 2026-2030), le ministre de l’Économie, des Finances et du Budget, Adama Coulibaly, a indiqué que
les fondements du �nancement de la Côte d’Ivoire se sont beaucoup renforcés au cours des dernières
années. Ces fondements sont portés par des �nances publiques solides et une stratégie de �nancement
rigoureuse, a-t-il ajouté. A cet effet, le ministre Adama Coulibaly a fait savoir que le pays a mis en place
une discipline budgétaire qui a donné des résultats tangibles en termes de consolidation budgétaire. «
Ces programmes ont permis de rétablir la stabilité macroéconomique, de ramener le dé� budgétaire au
plafond de convergence du lieu noir �xé à 3% du PIB en 2025, de réduire le déséquilibre extérieur, de
reconstituer les réserves régionales de change et d´améliorer l´évaluation de la viabilité de la dette », a
souligné Adama Coulibaly.

11ÈÈRREE  JJOOUURRNNÉÉEE  DDUU  GGRROOUUPPEE  CCOONNSSUULLTTAATTIIFF//  PPNNDD  22002266  ––  22003300  ::  SSOOUULLEEYYMMAANNEE
DDIIAARRRRAASSSSOOUUBBAA  AANNNNOONNCCEE  TTRROOIISS  MMIILLLLIIOONNSS  DD’’EEMMPPLLOOIISS



A l’issue de la première journée de la table ronde consultative sur le �nancement du Plan National de
Développement (PND) 2026-2030, hier, la Côte d’Ivoire a enregistré une mobilisation historique de plus de
47 000 milliards de FCFA, largement au-delà des attentes initiales. Invité du journal télévisé de 20 heures
de la RTI 1 le même jour, le ministre du Plan et du Développement, Souleymane Diarrassouba, est revenu
sur cette performance exceptionnelle, les facteurs qui l’expliquent ainsi que les prochaines étapes pour
transformer ces annonces de �nancement en projets concrets au béné�ce des populations ivoiriennes. La
Côte d’Ivoire avait  pour ambition de mobiliser un peu plus de 11 000 milliards de FCFA à ce groupe
consultatif pour accompagner la mise en œuvre de son agenda de développement 2026-2030, a-t-il fait
savoir. À l’horizon 2030, l’objectif est de faire de la Côte d’Ivoire un pays à revenu intermédiaire de la
tranche supérieure avec un revenu par habitant estimé à environ 4 500 dollars. Le ministre du Plan et du
Développement a par ailleurs annoncé trois millions d’emplois selon la Vision Côte d’Ivoire 2030.

FFIINNAANNCCEEMMEENNTT  DDEE  NNOOUUVVEEAAUUXX  PPRROOJJEETTSS  EENN  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  ::  LLAA  BBAANNQQUUEE  MMOONNDDIIAALLEE
DDÉÉCCAAIISSSSEE  448800  MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE  FFCCFFAA

Dans  la  foulée  des  annonces  d’intentions  de  �nancements,  dans  le  cadre  du  Plan  National  de
Développement (PND) 2026-2030, la Côte d’Ivoire et le Groupe de la Banque mondiale ont procédé, le
mercredi 8 juillet 2026, lors de la première journée du Groupe consultatif, à la signature d’un accord de
�nancement de 480 milliards de FCFA pour la réalisation de cinq (5) projets majeurs dans le pays. La
signature a eu lieu entre le ministre de l’Économie, des Finances et du Budget, Adama Coulibaly, et Mme
Marie-Chantal  Uwanyiligira,  directrice  des Opérations de la  Banque mondiale  pour  la  Côte d´Ivoire,  le
Bénin, la Guinée et le Togo. Ces accords de �nancements obtenus par la Côte d’Ivoire serviront de soutien
à l´investissement privé et aux emplois productifs ; à l’amélioration de l´employabilité et des compétences
des jeunes ;  au renforcement  des infrastructures et  la  cohésion sociale  locale  à  travers le  Projet  de
développement Communautaire et local dans l´Ouest de la Côte d´Ivoire (COSO Ouest), la modernisation
de l´administration et la gestion des �nances et en�n le soutien au marché régional de l´énergie.

PPNNDD  22002266--22003300  ::  LLEE  SSOOUUTTIIEENN  DDUU  GGRROOUUPPEE  DDEE  LLAA  BBAADD  EETT  DDEE  LLAA  BBIIDD

Le Groupe de la Banque Africaine de Développement (BAD) a renouvelé son engagement à accompagner
la Côte d’Ivoire dans la mobilisation des ressources nécessaires à la mise en œuvre du Plan National de
Développement  (PND)  2026-2030.  Cette  annonce  a  été  faite  à  l’ouverture  des  travaux  du  Groupe
consultatif pour le �nancement du PND 2026-2030, à Cocody. Le président du Groupe de la BAD, Sidi Ould
Tah,  a  réa�rmé  le  soutien  total  de  son  institution  au  gouvernement.  «  Nous  serons  aux  côtés  du
gouvernement  ivoirien  pour  la  mobilisation  des  ressources  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  du  PND
2026-2030. Cet engagement couvrira l’ensemble des besoins de �nancement, qu’il s’agisse des projets
structurants  du secteur  public,  des  initiatives  porteuses du secteur  privé  ou encore  des partenariats
public-privé, désormais indispensables à la mobilisation des �nancements », a-t-il déclaré. De son côté, le
président du Groupe de la Banque Islamique de Développement (BID), Muhammad Sulaiman Al Jasser, a
rappelé l’importance du partenariat qui unit son institution à la Côte d’Ivoire. Depuis l’adhésion du pays à
la BID, près de 9 milliards de dollars de �nancements ont été approuvés.

IINNDDUUSSTTRRIIAALLIISSAATTIIOONN  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  EETT  LLEE  GGRROOUUPPEE  BBSS  PPLLUUSS  SSIIGGNNEENNTT  UUNN
MMÉÉMMOORRAANNDDUUMM  DD’’EENNTTEENNTTEE  DDEE  111100  MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE  FFCCFFAA

Le ministre du Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat, Kalil Konaté, et le président-directeur général du
Groupe B5 Plus, Mukesh Thakwani, ont signé, le mardi 7 juillet 2026 au cabinet du ministère sis à Abidjan,
un  Mémorandum d’Entente  (MOU)  portant  sur  la  réalisation  d’importants  projets  industriels  en  Côte
d’Ivoire.  Évalué à 110 milliards de FCFA,  cet  investissement prévoit  notamment la  construction d’une
aciérie avec laminoir ainsi que le développement d’une industrie pharmaceutique, dans le cadre de la
transformation  structurelle  de  l’économie  nationale.  Le  ministre  Kalil  Konaté  s’est  félicité  de  cette
signature,  intervenue  en  marge  des  consultations  sur  le  Plan  National  de  Développement  (PND)
2026-2030. « Ce mémorandum d’entente permettra de développer des projets importants qui s’inscrivent
dans la vision globale de la transformation structurelle de l’économie de notre pays par l’industrialisation
», a-t-il déclaré.



GGUUÉÉYYOO  ::  LL´́AANNAADDEERR  RREECCOOMMMMAANNDDEE  LLAA  SSÉÉCCUURRIISSAATTIIOONN  DDEESS  BBAASS--FFOONNDDSS

Le directeur des études, de la prospective et des projets à l´ANADER, Dr Miyama Koné, a recommandé la
sécurisation des bas-fonds a�n de renforcer  la  production rizicole et  de contribuer  à la  souveraineté
alimentaire de la Côte d´Ivoire. C´était le jeudi 2 juillet 2026, à Guéyo, à l´occasion de l´atelier de validation
du rapport provisoire de l´étude de faisabilité du projet d´aménagement des bas-fonds dudit département.
Selon Dr Miyama Koné, cette étude intervient dans un contexte où la Côte d´Ivoire fait de la production
vivrière une priorité nationale,  avec un accent particulier  sur la �lière riz.  «  Aujourd´hui,  nous voulons
atteindre non seulement la sécurité alimentaire, mais aussi la souveraineté alimentaire. La �lière riz est au
cœur de cette ré�exion et les bas-fonds constituent les zones de prédilection pour cette production », a-t-
il déclaré.

DDIIAALLOOGGUUEE  MMOONNDDIIAALL  SSUURR  LL’’IINNTTEELLLLIIGGEENNCCEE  AARRTTIIFFIICCIIEELLLLEE  ::  DDJJIIBBRRIILL  OOUUAATTTTAARRAA
LLAANNCCEE  UUNN  AAPPPPEELL  ÀÀ  LLAA  CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  TTRRAANNSSNNAATTIIOONNAALLEE  AAUU  BBÉÉNNÉÉFFIICCEE  DDEESS
MMAARRCCHHÉÉSS  FFIINNAANNCCIIEERRSS

A l’occasion du dialogue mondial sur la gouvernance de l’Intelligence arti�cielle (Ia), qui s’est tenu du 6 au
7 juillet 2026, à Genève en Suisse, le ministre de la Transition numérique et de l’Innovation, Djibril Ouattara,
a  animé un panel  sur  les  «  Opportunités  et  implications de l’Ia  :  dimensions sociales,  économiques,
culturelles, éthiques, linguistiques et techniques ». Il a lancé un appel à la coopération régionale et à la
mutualisation  des  efforts,  projets  et  investissements  pour  la  création  d’un  écosystème  commun  de
développement de l’Ia au béné�ce des marchés �nanciers. « Les cadres communautaires et les politiques
sectorielles communes existants constituent aujourd’hui un cadre de synergie favorable à la création d’un
écosystème commun de développement de l’Ia. (…) Je pro�te de cette tribune pour lancer un appel à la
coopération régionale et  à la  mutualisation des efforts,  projets et  investissements »,  a  indiqué Djibril
Ouattara.

  SSoocciiééttéé

SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  SSOOCCIIAALLEE  ::  RRAAYYMMOONNDDEE  GGOOUUDDOOUU--CCOOFFFFIIEE,,  NNOOUUVVEELLLLEE  PPCCAA  DDEE  LLAA  CCNNPPSS

Raymonde Goudou-Co�e a déposé ses valises, depuis le 7 juillet, à la Caisse Nationale de Prévoyance
Sociale (CNPS) où elle occupe le poste de présidente du conseil d’administration. Selon un communiqué
de l’institution de prévoyance sociale, le processus d’installation du nouveau conseil d’administration et la
désignation de sa présidente ont été présidés par le ministre de l’Emploi, de la Protection sociale et de la
Formation professionnelle, Me Adama Kamara. Conformément aux dispositions légales en la matière, le
représentant de la tutelle, l’inspecteur général Coulibaly Kassoum, a procédé à la lecture de la décision
mettant  �n  au  mandat  du  précédent  conseil  d’administration  en  exercice.  Félicitant  les  nouveaux
administrateurs,  le  ministre  Adama  Kamara  les  a  engagés  à  exercer  leur  mandat  avec  rigueur,
engagement  et  dans  le  sens  de  l’intérêt  général.  «  Je  mesure  l’honneur  qui  m’est  fait  ainsi  que  la
responsabilité qui m’incombe à la tête du conseil d’administration de la CNPS », a indiqué Raymonde
Goudou-Co�e.

AANNPP  ::  LLEE  NNOOUUVVEEAAUU  PPRRÉÉSSIIDDEENNTT  EENNTTEENNDD  CCOONNSSOOLLIIDDEERR  LLEESS  AACCQQUUIISS  DDEE  SSOONN
PPRRÉÉDDÉÉCCEESSSSEEUURR



Le nouveau président de l’Autorité Nationale de la Presse (ANP), Bakary Sanogo, a a�rmé, le mercredi 8
juillet 2026, à Abidjan-Cocody, la volonté de consolider les acquis de son prédécesseur, Samba Koné, a�n
de conduire l’institution vers des sommets plus élevés, lors de la cérémonie de passation des charges
organisée au sein de ses locaux. Prenant o�ciellement les rênes de l’ANP, M. Sanogo a indiqué que son
action s’inscrira dans la continuité des acquis, tout en visant à renforcer les performances de l’institution.
« Le curseur sera constamment sur ce repère pour conduire l’institution vers des sommets plus élevés. Il
s’agira d’un repère pour aller plus loin, pour faire plus. Il y aura toujours des conseils à prendre auprès de
vous, M. Samba Koné, vous ne serez pas au repos », a-t-il déclaré.

DDÉÉTTEENNTTIIOONN  PPRRÉÉVVEENNTTIIVVEE  ::  LL’’ÉÉTTAATT,,  LL’’OOIIDDHH  EETT  LL’’AALLLLEEMMAAGGNNEE  SS’’EENNGGAAGGEENNTT  PPOOUURR  UUNNEE
JJUUSSTTIICCEE  PPLLUUSS  ÉÉQQUUIITTAABBLLEE

La représentante du Garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Droits de l’homme, Sery Désirée
Nathalie épouse Diallo, sous-directrice de l’Administration carcérale, a présidé, le mercredi 8 juillet 2026, à
Cocody-Angré, la cérémonie de lancement du projet « Appui juridique aux détenus préventifs vulnérables
», initié par l’Observatoire Ivoirien des Droits de l’Homme (OIDH) avec l’appui de la République fédérale
d’Allemagne. A cette occasion, la représentante du ministre Sansan Kambilé a rappelé que la détention
préventive prolongée demeure une préoccupation majeure pour le ministère de la Justice et des Droits de
l’homme. Selon elle, un système judiciaire juste ne se mesure pas uniquement à sa capacité à sanctionner
les infractions, mais aussi à la manière dont il garantit les droits des personnes présumées innocentes en
attente de jugement. « Chaque cas de détention prolongée hors des délais légaux est une atteinte à la
liberté individuelle », a-t-elle déclaré.

PPRRÉÉVVEENNTTIIOONN  DDEESS  RRIISSQQUUEESS  //  4422ÈÈMMEE  SSEEMMAAIINNEE  NNAATTIIOONNAALLEE  DDEE  SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  RROOUUTTIIÈÈRREE  ::
LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  SSOONNNNEE  LL´́AALLEERRTTEE

Dans le cadre de la Semaine Nationale de Promotion de la Santé Publique (SNSP) 2026,  d’Abidjan à
Korhogo, en passant par Bouaké et Daloa, la Côte d’Ivoire vit au rythme de la 42ème Semaine nationale de
la sécurité routière. Cette édition met l’accent sur l´enjeu majeur de la saison des pluies en indiquant les
précautions à adopter au volant lorsque les intempéries s’invitent sur les routes. Depuis le début de la
campagne, a�ches, spots audio-visuels et actions de sensibilisation rappellent aux usagers une réalité
implacable. Sous la pluie, la chaussée devient plus dangereuse. Visibilité réduite, chaussées glissantes,
aquaplaning et inondations multiplient les risques d’accident, frappant particulièrement les motocyclistes
et  les  conducteurs  de véhicules  de transport  en commun.  Cinq ré�exes essentiels  sont  au cœur  du
message, à savoir réduire sa vitesse, allumer ses feux de croisement, veiller au bon état de son véhicule,
augmenter les distances de sécurité et renoncer à s’engager sur une voie inondée.

GGEESSTTIIOONN  DDEESS  CCAATTAASSTTRROOPPHHEESS  ::  LL´́OONNPPCC  PPOOUURR  UUNNEE  MMEEIILLLLEEUURREE  ÉÉVVAALLUUAATTIIOONN  PPOOSSTT--
CCAATTAASSTTRROOPPHHEE

Face à la recrudescence des catastrophes naturelles et des situations d´urgence, l´O�ce National de la
Protection  Civile  (ONPC)  renforce  les  capacités  de  ses  équipes  a�n  d´améliorer  la  réponse  post-
catastrophe.  C´est  dans cette  dynamique qu´un atelier  de  formation sur  l´évaluation  des pertes,  des
dommages et des besoins post-catastrophes a été o�ciellement lancé, le mardi 7 juillet 2026, au Centre
de Formation et de Perfectionnement de la Protection Civile (CFP-PC) de San Pedro. Cette session de
formation,  qui  s´étendra sur cinq jours,  réunit  50 participants,  dont 46 chefs de centre de secours et
quatre agents de la Direction générale de l´ONPC. Elle vise à doter les acteurs de la protection civile d
´outils techniques et méthodologiques leur permettant d´apprécier avec précision les conséquences d
´une catastrophe et de mieux plani�er les interventions de relèvement.
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C’est  une  rencontre  importante.  Le  ministre  de  l’Éducation  nationale,  de  l’Alphabétisation  et  de
l’Enseignement technique (MENAET), N’Guessan Ko�,  a reçu en audience, hier mercredi 8 juillet 2026,
Lancelot Neerman, responsable principal du développement des infrastructures chez Komatsu, fabricant
japonais de renommée mondiale spécialisé dans les engins de construction, les équipements miniers, les
machines industrielles et les technologies associées. Les échanges entre les deux parties ont porté sur
l’éventuelle implantation d’un centre de formation en Côte d’Ivoire. À cette occasion, Lancelot Neerman a
sollicité l’accompagnement du MENAET pour la formation des formateurs et l’élaboration des curricula. Il
a également plaidé pour la mise en place des dispositifs pédagogiques nécessaires à la réussite de ce
projet stratégique.

SSAAIISSOONN  DDEESS  PPLLUUIIEESS  22002266  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  GGAARRAANNTTIITT  UUNN  AACCCCOOMMPPAAGGNNEEMMEENNTT
RREESSPPEECCTTUUEEUUXX  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEESS  PPOOPPUULLAATTIIOONNSS  DDÉÉPPLLAACCÉÉEESS  DDEESS  ZZOONNEESS  ÀÀ  RRIISSQQUUEE

Le gouvernement ivoirien accompagnera, dans le respect de leurs droits fondamentaux, les populations
appelées à quitter les zones à risque pendant la saison des pluies. L´annonce a été faite, le mardi 7 juillet
2026 à Abidjan-Plateau, par le Directeur des Opérations et de la santé de l´O�ce National de la Protection
Civile (ONPC), le Colonel Marius Yépésina Yéo, à la tribune d´échanges « Tout Savoir Sur » du CICG. Cette
rencontre s’est articulée autour du thème : « Les dispositifs de protection civile pendant la saison des
pluies  2026  ».  «  Je  voudrais  faire  quelques  rappels  importants  et  précieux.  Il  s´agit  notamment  de
mesures arrêtées par le gouvernement concernant la saison des pluies, et plus particulièrement, à la suite
de l´épisode des 28 et 29 juin 2026 qui ont concerné pour l´essentiel le district autonome d’Abidjan. Il s
´agit du déplacement de toutes les personnes des zones à risque qui ne l´ont pas fait d´elles-mêmes. Ce
déplacement sera accompagné par des mesures qui respectent les droits élémentaires avec un appui
logistique et �nancier du gouvernement », a déclaré le Colonel Marius Yépésina Yéo.

  CCuullttuurree
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La cérémonie de lancement du concours de valorisation des talents du Salon International du Contenu
Audiovisuel d’Abidjan (SICA) 2026 a eu lieu, le mercredi 8 juillet 2026, à l’Espace Latrille Events, à Cocody.
Kouassi Nadia, directrice de la communication et des systèmes d’information à l’Agence de Soutien et de
Développement  des Médias (ASDM),  a  présenté le  dispositif  de valorisation des talents  du SICA.  Ce
dispositif  regroupe un ensemble de concours  pensé pour  intervenir  e�cacement  à  chaque étape du
processus  de  création  d’une  œuvre  audiovisuelle,  de  l’idée  initiale  jusqu’à  sa  commercialisation.  Il
s’articule autour de trois piliers complémentaires :  le  Pitch,  le SICA Business,  et  le SICA d’Or.  Oumar
Konaté,  directeur  de  cabinet  adjoint  du  ministre  de  la  Communication,  a  indiqué  que  ce  concours,
autrefois, limité à des projets, évolue, aujourd’hui, vers une initiative plus ambitieuse.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  EEccoonnoommiiee
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La Côte d´Ivoire a largement dépassé ses objectifs de mobilisation de ressources à l´issue du Groupe
consultatif  consacré  au  �nancement  du  Plan  national  de  développement  (PND)  2026-2030.  47  820
milliards de FCFA d´engagements �nanciers, alors que l´objectif initial était de 11 138,2 milliards FCFA,
soit plus de quatre fois le montant recherché. C´est le montant global des engagements �nanciers promis
pour le �nancement du nouveau PND a�ché par les partenaires techniques et �nanciers, hier. Au terme
des travaux, les partenaires au développement ont annoncé des engagements �nanciers d´un montant
global de 80 milliards de dollars américains, soit 47 820 milliards FCFA. Ce montant représente près de
quatre fois l´objectif de mobilisation, �xé à 20,3 milliards de dollars US (environ 11 138,2 milliards FCFA),



traduisant la forte con�ance des partenaires internationaux dans les perspectives économiques du pays
et dans les orientations du nouveau Plan national  de développement.  Le Gouvernement ivoirien s´est
félicité de ces résultats qui dépassent largement les attentes initiales du Groupe consultatif. (Source :
CICG)

    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

  SSoocciiééttéé
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Le Summer Tour de l’Olympique de Marseille  (OM),  prévu du 15 au 18 juillet  à Abidjan,  constitue un
puissant levier de promotion touristique, d’attractivité économique et de rayonnement international de la
Côte d’Ivoire, a a�rmé, mercredi 08 juillet 2026, le directeur de cabinet du ministre du Tourisme et des
Loisirs,  Andi  Leal  Daniel,  lors  d’une  conférence  de  presse  tenue  à  la  Tour  Postel  2001,  au  Plateau.
S’exprimant au nom du ministre Siandou Fofana, il a souligné que cette tournée dépasse largement le
cadre sportif, en s’inscrivant dans la stratégie de valorisation de la destination « Sublime Côte d’Ivoire ».
Selon M.  Andi,  le  partenariat  noué entre  la  Côte  d’Ivoire  et  l’Olympique de Marseille  depuis  2023,  et
prorogé jusqu’en 2029, produit déjà des résultats signi�catifs. Le nombre de visiteurs français est ainsi
passé de 115 000 en 2021 à près de 150 000 en 2025, dont environ 37 000 en provenance de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA), berceau du club marseillais. Sur la période 2023-2025, les recettes
touristiques ont également progressé de 15 %,  tandis que la visibilité internationale de la destination
ivoirienne s’est renforcée grâce aux campagnes de communication menées avec le club phocéen.
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